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Il faut
attendre
l'année 1910
pour que
l'idée d'une
université
luxembour-
geoise soit
lancée par le
professeur
Emile d'Huart.
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dustrial isation du pays. L'Etat n'essaie cependant pas
d'élargir son contrôle aux professions modernes qui
exigent des études techniques supérieures, comme
par exemple celles de l'architecte ou de l'ingénieur.

On assiste à une poussée vers les étudies supérieures
- le baron de Tornaco parle même de la "manie du
diplôme" (4) - comme le traduit le nombre croissant
de grades académiques conférés. Si ce phénomène
peut s'avérer fâcheux pour certaines carrières qui
s'encombrent, comme celles du droit ou de la phar-
macie, l'effet en est bénéfique pour (l'autres. Peu à
peu, l'Etat réussit à couvrir ses besoins en profes-
seurs, et le pays est desservi par un réseau médical
plus dense: si en 1850, il y avait vingt-trois médecins
pour cent mille habitants, ce chiffre s'élève à qua-
rante-cinq en 1914 (5). D'autre part, on assiste à une
démocratisation de la société. Les études supérieures
ne sont plus réservées exclusivement aux fils de la
bourgeoisie. D'autres couches réussissent l'ascen-
sion sociale.

Reste finalement la question d'une université luxem-
bourgeoise. En 1842, l'historien français Jules Mi-
chelet, de passage au Grand-Duché, avait noté dans
son journal que les Luxembourgeois auraient "bien-
tôt une faculté" (6). Si une telle création avait pu pa-
raître logique, elle n'était cependant jamais un sujet
de discussion pour l'Etat. Les réalités luxembour-
geoises, à savoir l'exiguïté du territoire, le nombre
restreint d'étudiants et, avant tout, les moyens finan-
ciers réduits faisaient que même les plus fervents pa-
triotes ne songeaient pas à une telle éventualité. 11
faut attendre l'année 1910 pour que cette idée soit
lancée par le professeur Emile d'Huart. Encore son
protagoniste est-il conscient qu'il fait figure de cava-
lier seul.

Si une université de l'Etat était donc hors discussion,
qu'en est-il d'initiatives privées? C'est poser la ques-
tion de la liberté de l'enseignement supérieur, sans
cesse réclamée par les cléricaux, mais difficile à réa-
liser. D'un côté, une telle revendication se heurte au
refus catégorique du Conseil d'Etat qui voit ancré
dans la Constitution le monopole étatique en cette
matière. D'un autre côté, elle rencontre l'hostilité des
libéraux, conscients que la liberté de l'enseignement
supérieur profiterait en premier lieu à l'Eglise catho-
lique. Il n'a d'ailleurs jamais fallu tenter l'épreuve de
force, car deux projets catholiques - d'origine respec-
tivement allemande (1867) et française (1881) - ont
avorté prématurément pour des raisons extérieures.
Il est cependant permis de douter que l'Etat aurait
toléré leur réalisation. L'Académie catholique de
1898, une faculté pontificale de théologie créée
contre l'avis de l'évêque Mgr Koppes et qui a rapi-
dement connu une mort douce (1907), n'a pas été
contestée, car elle n'empiétait pas sur le domaine de
l'enseignement public.

En fin de compte, malgré ses inconvénients, le sys-
tème de la collation des grades a arrangé l'Etat
luxembourgeois. En témoigne le fait qu'il a été main-
tenu jusqu'en 1969 (7).

(0) Directeur général (=ministre) de l'Instruction publique de 1882
à 1915.
(1) Séance du 16 mars 1892, C.R. 1891-92, p. 644.
(2) Rapport du 30 mai 1902, C.R. 1902-03, annexes pp. 201-203.
(3) Avis du 30 avril 1902, C.R. 1902-03, annexes pp. 172.
(4) Séance du 22 janvier 1896, C.R. 1895-1896, p. 884.
(5) STATEC, Statistiques historiques 1839-1989, Luxembourg
1990, p. 580.
(6) Pier, Emile et Wagner, Edmond, Le centre universitaire de
Luxembourg. In: APESS, 3 (1980), p. 140.
(7) Par la loi du 18 juin 1969, la collation nationale des grades est
remplacée par un système d'homologation des titres et grades
étrangers.

Petite Histoire de
'enseignement supérieur

au Luxembourg
au XXième siècle

Alors que l'étude scientifique de Marco Etz s'arrête en 1917, Pierre Seck, président du conseil admi-
nistratif du C.U.L., a écrit en 1984 un article au titre annonciateur: "Une université au Luxembourg?"
Nous en résumons ici le deuxième chapitre, qui fait l'historique de l'enseignement supérieur au Lu-
xembourg au XXème siècle.

Les études supérieures
avant 1969

La seule forme d'enseignement post-secondaire qui
existait à l'époque était les "Cours supérieurs". Ces
cours étaient inscrits dans le régime dit "de collation
des grades", que devait suivre tout Luxembourgeois
désireux de porter des "grades académiques" au

Luxembourg. Les cours supérieurs étaient logés à
l'Athénée ainsi qu'au Lycée de garçons de Luxem-
bourg.
Ces cours, d'une durée d'un an, couvraient deux
grands domaines: l'un, littéraire, avec des cours su-
périeurs de Lettres, de Philosophie, et plus tard de
Droit; l'autre, scientifique, avec des cours supérieurs
de Mathématiques, de Sciences physiques, de
Sciences naturelles, et plus tard de préparation à la
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formation de médecin et de pharmacien. Leur ensei-
gnement bénéficiait d'une "certaine reconnaissance"
par les universités étrangères.
Les enseignants étaient tous obligatoirement de na-
tionalité luxembourgeoise. Ils étaient nommés "pro-
fesseurs de l'enseignement secondaire et supérieur"
(sans distinction) à l'issue d'un "régime de collation
des grades" de 4 ans minimum, suivi de 3 années de
stage professionnel. Le recrutement n'était pas régle-
menté officiellement: on relevait, parmi les ensei-
gnants du secondaire, ceux qui s'étaient distingués
par leurs mérites pédagogiques/didactiques et/ou par
leurs travaux de recherche sur le plan national et in-
ternational (dans le meilleur des cas). L'Institut
grand-ducal était le principal cadre des communica-
tions et des publications des professeurs faisant de la
recherche.

Les manques
Le Luxembourg devait pourtant pâtir à l'époque d'un
certain nombre d'insuffisances - voire de lacunes - ce
qui fait dire à l'auteur qu'on ne peut pas considérer
que le Luxembourg ait possédé une université avant
1969.

Notons d'abord qu'un faible nombre d'enseignants
seulement étaient impliqués. Reste que ces ensei-
gnants devaient regretter:
- le manque de moyens financiers appropriés, ce qui
réduisait considérablement les possibilités de travaux
de recherche;
- le manque d'un cadre approprié: un seul et unique
bâtiment aux dimensions valables;
- le manque de contacts soutenus avec des universités
étrangères qui auraient pu apporter leur collabora-
tion;
- la limitation de l'enseignement supérieur à une
seule aimée (les cours supérieurs);
- l'absence de professeurs comme d'élèves étrangers
pouvant apporter de nouvelles méthodes d'approche
et améliorer le brassage des idées.

La loi de 1969
La loi du 18 juin 1969 marque un tournant décisif
dans l'histoire de l'enseignement post-secondaire
luxembourgeois. Cette loi met un terme au régime de
la collation des grades et titres par des jurys luxem-
bourgeois, et instaure l'homologation des titres et
grades étrangers d 'enseignement supérieur. Elle mar-
que aussi la fin des "Cours supérieurs", mais instaure
les Cours universitaires et prévoit la création d'un
Centre universitaire.
Il semble que la volonté ministérielle ait été, à un
moment donné, de ne plus reconduire aucune forme
d'enseignement supérieur au Luxembourg, c. à d. de
revenir à la situation d'avant 1848! Il n'en fut rien
heureusement, et de fait, à partir de 1969, une suite
d'événements viennent contredire cette tendance.

* La loi du 11 février 1974 crée le Centre Universi-
taire de Luxembourg (C.U.L.) et ses 5 départements:
droit/sciences économiques, Lettres/sciences hu-
maines, sciences naturelles/médecine/pharmacie, la
formation juridique et la formation pédagogique.

* Le règlement grand-ducal du 22 avril 1974 crée
l'Institut Universitaire International de Luxembourg
(I.U.I.L.), qui remplace les anciens cours de droit
comparé et se trouve rattaché administrativement au
C.U.L.

* La loi du 21 mai 1974 crée l'Institut Supérieur de
Techologie (I.S.T.).

* Le règlement grand-ducal du 29 décembre 1982
crée l'Institut Européen pour la Gestion et l'Informa-
tion (I.E.G.I.) censé fermer une lacune dans le do-
maine de l'information.

* La loi du 6 septembre 1983 transforme l'Institut
Pédagogique en Institut Supérieur d'Etudes et de Re-
cherches Pédagogiques (I.S.E.R.P.).

* Les cours universitaires sont rendus obligatoires
pour les futurs enseignants. Le travail de recherche
est développé.

Et pourtant...

Et pourtant, on ne peut toujours pas prétendre, en
1984 - pas plus qu'aujourd'hui - que le Luxembourg
possède vraiment son université. Et ceci pour quel-
ques boranes raisons.
- L'enseignement universitaire au Luxembourg reste
en règle générale limité à une seule année d'études.
- Les travaux de recherche restent souvent limités,
discontinus; il n'y a pas encore de statut de chercheur
à Luxembourg.
- L'enseignement postseconda ire dispensé au pays
est soit trop discontinu, soit trop professionnalisé.

Ce récapitulatif historique retraçant la naissance et
l'évolution de l'enseignement supérieur au Luxem-
bourg - avec ses qualités et ses défauts - depuis la
deuxième guerre mondiale devra être pris en compte
dans l'élaboration, au Grand-Duché, d'une "vérita-
ble" université.

E. Travostino.
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Espagnol
Esthétique
Finances
Français
Géographie
Géologie
Gestion
Graphique
Grec
Histoire
Hôtellerie
Illustration
Infirmière
Informatique
Ingénieur
Ingénieur technicien
Interprète
Iserp (Lux.)
Italien
Journalisme
Etudes juridiques
Kinésithérapie
Langues
Lettres
Logopédie
Loisirs-tourisme
Magister (?)
Maîtrise (?)
Mathématiques
Médecine générale
Mèdecine vétérinaire
Etudes mécaniques
Métallurgie
Musique
Néerlandais
Ophtalmologie
Opticien
Orthopédie
Etudes paramédicales
Pédagogie
Pédiatrie
Peinture
Pharmacie
Philosophie
Photographie
Physique
Pilote
Podologie
Etudes politiques
Professora t
Psychologie
Publicité

	

8	 Russe

	

2	 Sciences appliquées

	

1	 Sciences

	

38	 Sculpture

	

9	 Secrétariat

	

2	 Secrétaire de direction

	

190	 Sociologie

	

11	 Styliste
1 Sylviculture

Technologie
Théologie
Travail (?)
Divers (?)
Indéterminé
total

2) Répartition des 1156
étudiants faisant leurs
études au Luxembourg

Centre Universitaire

Indéterminés
Droit
Economie
Cycle court

Lettres
Médecine
Pharmacie
Sciences
total

Autres établissements:
IEES
IST
ISERP

1

3) Répartition des étudiants
luxembourgeois par pays

Allemagne
	

631

Angleterre
	

72

Autriche
	

130

Belgique
	

1316

France
	

816

divers
	

68

total
	

3033

36
5
4

30
204
282
80
59

214
5

65
92
57
52
11

8
22
12
11
93

197
19
86

3
41

1
1
4

28
17
28

9

5
21

1
2

20
1

55
163

4407

4

92
94

198
89
56
16
62

611

77
254
214

2
27

1
5

68
45

7

32
4

48

22
86
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Nos étudiants en chiffres
4.407 jeunes étudiants luxembourgeois
poursuivaient en 1990/91 des études supé-
rieures (ou post-secondaires), dont 1.156 -
soit pratiquement un quart - à Luxembourg
même. Voici différents tableaux fournis par
le Ministère de l'Education Nationale.

1) Répartition des étudiants
luxembourgeois par section

Etudes administratives 1
Aéronautique 4
Agronomie 45
Assistant d'hygiène soc. 2
Allemand 25
Anglais 39
Archéologie 5
Architecture 76
Armurerie 1
Arts 16
Assistant sociale 42
Assurances 18
Bibliothéconomie 7
Biologie 40
Brevet de techn. sup. 4
Etudes bureautiques 8
Chirurgie générale 7
Chimie 85
Chinois 3
Cinéma 5
Commerce. 146
Comptabilité 5
Construction 74
Cosmétologie 1
Etudes criminologiques 3
Culture 1
Décoration 2
Dentiste 17
Diplomes détudes spécial. 5
Diététique 6
Droit 265
Ecolgie 2
Eco nom ie 513
Educateur 94
Education physique 19
Electricité 19
Electricité mécanique 6
Electricité technique 109
Endocrinologie 1
Energie 1
Ergothérapie 13
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